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Cette Assemblée Générale est un temps important de la vie de notre réseau. C'est l'occasion de nous 
retrouver, de mesurer le chemin parcouru et de préparer ensemble les étapes à venir. 
 
Le RTES est né d'une conviction forte : les collectivités ont un rôle essentiel à jouer pour faire vivre une 
économie plus juste, plus solidaire et plus durable. Une économie qui répond aux besoins des habitant.e s, 
qui crée de l'emploi local, qui favorise la coopération plutôt que la seule concurrence et qui contribue aux 
transitions écologique, sociale et démocratique de nos territoires. 
Une autre conviction nous rassemble : nous sommes plus forts lorsque nous partageons nos expériences, 
lorsque nous mutualisons nos outils et lorsque nous portons collectivement la place de l'économie sociale 
et solidaire dans les politiques publiques. C'est toute la raison d'être du RTES depuis plus de vingt ans 
maintenant, au service du développement de politiques locales ambitieuses d'économie sociale et solidaire. 
Le RTES agit au quotidien pour accompagner nos collectivités en proposant des ressources, de la mise en 
lien, de l'expertise juridique, en contribuant à la valorisation des initiatives de nos territoires, et en faisant 
entendre la voix de collectivités engagées, à l'échelle locale, nationale et européenne.  
Bien sûr, les défis et les enjeux sont immenses. Si la prise de conscience de l'urgence climatique s'accélère, 
si les territoires bouillonnent de milliers d’initiatives concrètes pour une transition écologique et solidaire et 
de citoyen.ne.s qui défendent une autre conception du travail et de l’économie, les crises s'enchaînent, 
nous bousculent et nous bouleversent. Nous avons plus que jamais besoin d'économie sociale et solidaire 
pour construire une société juste et écologique. C'est par plus de solidarité, plus de démocratie, plus de 
coopération, plus de confiance dans les dynamiques territoriales, que nous parviendrons à construire 
ensemble les récits des futurs souhaitables. 

C’est un des enseignements du Forum mondial de l’économie sociale, un des temps forts de 2025, qui a 
réuni à Bordeaux près de 10 000 participant.e.s de plus de 100 pays.  

C’est aussi un des enjeux de l’élaboration de la Stratégie Nationale de l’ESS qui nous permettra nous 
l’espérons de nous doter de moyens et d'une vision partagée, acteurs, collectivités et Etat. Cette stratégie 
peut constituer un cap important, à condition qu'elle soit pleinement co-construite avec les territoires et 
qu'elle reconnaisse le rôle essentiel des collectivités dans sa mise en œuvre.  

L’année écoulée aura été, pour le RTES comme pour l’ensemble du réseau des acteurs de l’économie sociale 
et solidaire, une séquence dense, mouvementée, marquée par un contexte national et international 
menaçant, par une vigilance budgétaire de tous les instants face à des menaces de coupes sans précédent. 
Le dernier épisode en date ces dernières semaines (avec l’annonce, finalement annulée, de la baisse du 
budget ESS), a montré la force de la mobilisation collective, inédite à ce niveau. Un très grand merci à 
chacune et chacun d’entre vous pour votre mobilisation. 

2025 : une année de mobilisations intense 

Avant même que ne s’ouvre la séquence électorale et budgétaire de 2026, l’année 2025 aura été une année 
de plaidoyer particulièrement soutenu pour le RTES, à toutes les échelles.  

A l’échelle européenne, le contexte international et les élections européennes ont fragilisé la place de l’ESS, 
en dépit de l’adoption d’un plan d’actions pour l'économie sociale en 2021. Le RTES s’est mobilisé 
notamment pour le maintien d’un intergroupe ESS et de la place de l’ESS dans la délégation d’un 
commissaire européen. 

Sur le plan national, c’est sans doute sur le terrain budgétaire que la mobilisation du réseau aura été la plus 
intense cette année. 



Dans nos territoires, nous n’avons jamais assisté à une telle fragilisation des acteurs de l’ESS. Suite aux 
coupes budgétaires 2025, le RTES et ses membres se sont mobilisés, pour prendre part à la cellule de veille 
mise en place par la délégation ministérielle à l’ESS, et mettre en place, sur leurs territoires, des espaces de 
veille collective, des dispositifs spécifiques, … pour anticiper et accompagner au mieux les acteurs face aux 
difficultés.   

Puis à l’automne 2025, le projet de loi de finances 2026 prévoyait des baisses sans précédent pour l’ESS, 
avec une réduction de l’ordre de 54 % des crédits de l’action 4 du programme 305 par rapport à 2025, le 
soutien aux Pôles territoriaux de coopération économique étant réduit à une portion quasi symbolique. Aux 
côtés d’ESS France et des autres têtes de réseau, le RTES s’est fortement mobilisé : tribunes, courriers aux 
parlementaires, plaidoyer auprès des commissions. Cette mobilisation a porté ses fruits lors des débats 
parlementaires, avec un PLF finalement amendé limitant la baisse à environ 2 % et rétablissant les crédits 
dédiés aux CRESS, au DLA et aux PTCE à un niveau proche de celui de 2025. 

Cette première victoire n’a cependant pas clos la séquence. Début juin 2026, de nouvelles annulations et 
mises en réserve de crédits sont venues remettre en cause ces engagements, dans un contexte de 
recherche d’économies budgétaires à l’échelle de l’État. Le Conseil d’administration du RTES a 
immédiatement interpellé le Premier ministre, en soulignant la contradiction entre ces coupes et la 
stratégie nationale de l’ESS en cours de finalisation. Cette interpellation, qui s’est appuyée sur une 
mobilisation des collectivités, et une lettre ouverte d’ESS France ayant rassemblé plus de 4 000 signataires, 
a permis d’obtenir, le 22 juin dernier, l’annonce par le gouvernement d’un retour sur ces annulations de 
crédits. C’est un soulagement réel pour un secteur fragilisé, mais qui ne doit pas masquer la fragilité 
structurelle des équilibres budgétaires dont dépend l’ESS, ni le caractère répété de ces alertes d’une année 
sur l’autre. 

La stratégie nationale de l’ESS : un horizon à concrétiser 

Engagée en mai 2025 pour répondre à une recommandation européenne, l’élaboration d’une stratégie 
nationale de l’ESS s’est poursuivie cette année, et le RTES y a pris toute sa part, en portant la voix des 
collectivités territoriales dans les concertations menées par l’État.  

Le RTES et ses collectivités adhérentes se sont ainsi mobilisés avec comme objectifs de reconnaître 

pleinement le rôle de l’ESS dans le développement de nos territoires, renforcer ses capacités d’action, et 

permettre aux collectivités de co-construire avec l’ESS des réponses adaptées aux besoins des territoires. 

Nous sommes globalement satisfaits de la version finale de la SNESS qui intègre un grand nombre des 

propositions portées par le RTES et ses collectivités adhérentes (reconnaissance de l’ESS, de sa place dans 

certaines filières stratégiques et de sa contribution aux grandes transitions;  sécurisation de la subvention, 

renforcement de la place de l’ESS dans les cadres européens et internationaux…). Nous regrettons 

cependant le retrait de la référence aux Monnaies locales complémentaires, et avons interpellé le Ministre à 

ce sujet. Nous avons rappelé, à chaque occasion, que cette stratégie ne pourra produire d’effets réels que si 

elle s’articule avec les politiques territoriales déjà déployées par les collectivités, et qu’elle s’accompagne de 

moyens à la hauteur des ambitions affichées. Le RTES continuera, dans les mois qui viennent, à porter une 

exigence de cohérence entre ce cadre stratégique national et sa traduction budgétaire et opérationnelle. 

Un paysage politique local recomposé par les municipales 

Le  RTES a engagé dès la fin 2025 la préparation des élections municipales de mars 2026, en travaillant sur la 
mise à jour et l’enrichissement du kit MunicipalESS et en s’associant, dans une démarche collégiale avec ESS 
France et le Labo de l’ESS, à un plaidoyer commun appelant les candidat.es à inscrire l’ESS au cœur des 
politiques municipales et intercommunales à venir. Les élections municipales de mars 2026 ont 
profondément renouvelé les exécutifs locaux. Depuis le mois de mars, notre travail s’est concentré sur le 
repérage des nouveaux.elles élu.es en charge de l’ESS et sur leur accueil au sein des Clubs régionaux des 
collectivités pour l’ESS. Cette phase de transition, encore en cours, constitue un enjeu majeur pour la suite : 



elle conditionne la capacité du réseau à consolider et étendre les politiques ESS dans les territoires pour le 
mandat qui s’ouvre. 

Perspectives 

Ces trois axes  (le renouvellement des exécutifs locaux, la mise en œuvre de la stratégie nationale de l’ESS 
et la défense vigilante de ses moyens)  dessinent le fil des actions de l’année 2026.  Avec ce fil conducteur, le 
RTES poursuivra ses actions : 

-​ pour faire connaître les initiatives inspirantes des collectivités locales, avec la consolidation de ses 
outils notamment à travers l’Observatoire des politiques locales d’ESS porté par le GSEF, 

-​ pour accompagner les élu.e.s et services des collectivités en leur proposant un espace bienveillant 
pour échanger, une expertise juridique et un centre ressources pour les outiller au mieux dans leurs 
projets,  

-​ pour porter la voix de ses adhérent.e.s au niveau national, européen et international, et faire 
entendre l’existence d’une économie fondée sur le développement durable des territoires et la 
solidarité pour que l’ESS devienne “ un cap pour une transition juste des territoires”.  

Je remercie les partenaires du RTES, la Direction générale du Trésor et la Caisse des Dépôts et Consignations 
pour leur confiance renouvelée, et pour l'esprit de coopération et de co-construction, un terme cher au 
RTES, qui caractérise nos relations. 

Je tiens à remercier chaleureusement les membres du Conseil d’administration, et en particulier celles et 
ceux dont le mandat s’achève cette année.  Merci Emeline, Antoine, Siham, Florentin, Nicole et Stéphane  
pour votre engagement au service de votre territoire et du collectif. Et merci Patricia pour tout ce que tu as 
apporté au RTES, pour le temps consacré au réseau, pour avoir porté avec tant de force au sein du réseau 
tes convictions, notamment sur les sujets européens ou les territoires ruraux. Je tiens également à 
remercier l’équipe salariée et l’ensemble des collectivités adhérentes. C’est cette mobilisation collective, et 
elle seule, qui permet au RTES de peser et de continuer à porter, avec force, la voix des territoires pour une 
économie sociale et solidaire reconnue et soutenue. 

Mahel Coppey 
Présidente du RTES 
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